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Introduction Les composantes successives





Le XIXe siècle, tel que les historiens le délimitent, soit la période comprise entre la fin des guerres napoléoniennes et le début du premier conflit mondial, une centaine d’années qui tiennent entre le congrès de Vienne et la crise de l’été 1914, est un des siècles les plus complexes, les plus foisonnants qui soient. On se gardera de lui prêter rétrospectivement une rationalité qui lui serait étrangère mais un examen rapide permettra de distinguer quelques grandes directions.


Un siècle de révolutions.

Sans oublier que les relations que l’Europe entretient avec le reste du monde, entre 1814 et 1914, sont dominées par son expansion et ses tentatives de domination du globe, le trait le plus évident est la fréquence des secousses révolutionnaires. Ce siècle peut être, à bon droit, appelé le siècle des révolutions car aucun — jusqu’à présent — n’a été aussi fertile en soulèvements, en insurrections, en guerres civiles, tantôt triomphantes et tantôt écrasées. Ces révolutions ont comme points communs d’être presque toutes dirigées contre l’ordre établi (régime politique, ordre social, domination étrangère parfois), presque toutes livrées pour la liberté, la démocratie politique ou sociale, l’indépendance ou l’unité nationales. Tel est le sens profond de l’effervescence qui se manifeste presque continuellement à la surface de l’Europe et à laquelle aucune partie du continent n’a échappé : l’Irlande aussi bien que la péninsule ibérique, les Balkans comme la France, l’Europe centrale et la Russie ont été, à une ou plusieurs reprises, affectés par cette agitation.

Cette agitation révolutionnaire apparaît d’abord comme le contrecoup de la révolution de 1789 et il n’est que d’examiner les mots d’ordre, de scruter les principes pour saisir l’analogie. Cependant, tous ces mouvements révolutionnaires ne se réduisent pas — peut-être même aucun ne s’y réduit-il entièrement — à des séquelles de la Révolution de 1789. A mesure que le siècle approche de son terme, d’autres traits s’affirment qui prennent peu à peu le pas sur l’héritage de la Révolution française.

Des phénomènes nouveaux, étrangers à l’histoire de la France révolutionnaire, prennent une place croissante, posent des problèmes nouveaux, suscitent des mouvements inédits. C’est le cas de la révolution industrielle, génératrice du mouvement ouvrier, de la poussée syndicale, des écoles socialistes. Un nouveau type de révolution se fait jour, dans la seconde moitié du XIXe siècle, que l’on ne peut réduire à la répétition pure et simple des mouvements révolutionnaires issus de la postérité de 1789.




Quatre grandes vagues.

On peut introduire quelque clarté dans le foisonnement de ces événements en distinguant plusieurs vagues successives qui se sont relayées.

1. Une première vague est composée des mouvements libéraux, qui se produisent au nom de la liberté, contre les survivances ou les retours offensifs de l’Ancien Régime. C’est le cas de la vague insurrectionnelle de 1820, des révolutions de 1830, en Europe occidentale principalement.

2. Une seconde vague est constituée par les révolutions proprement démocratiques.

Je reviendrai à loisir sur la différence de nature entre les révolutions libérales et les révolutions démocratiques ; la distinction est fondamentale et son intelligence requiert un effort d’imagination, car, sur la fin du XXe siècle, libéral et démocratique ne sont pas loin d’être synonymes (nous parlons couramment des démocraties libérales). Lorsque Jean-Jacques Chevalier analyse le démolibéralisme, il insiste sur tout ce qu’il y a d’indivis entre la philosophie libérale et la philosophie démocratique, mais cette vue est plus du XXe siècle que du XIXe siècle. Les contemporains étaient plus sensibles à ce qui différencie, et même oppose, le libéralisme à la démocratie, et vers 1830 ou 1850, les deux sont même ennemis irréductibles : la démocratie, c’est le suffrage universel, le gouvernement du peuple, alors que le libéralisme est le gouvernement d’une élite.

3. Une troisième vague de mouvements se réclame d’une inspiration toute différente : ce sont les mouvements sociaux qui empruntent aux écoles socialistes leur programme et leur justification. Avant 1914, ces mouvements sont encore minoritaires et l’on se gardera d’anticiper en grossissant prématurément leur importance.

4. Enfin, le mouvement des nationalités qui ne prend pas la suite chronologique des trois précédents, mais court tout au long du XIXe siècle, constitue le dernier type de mouvement. Il procède de l’héritage de la Révolution comme nous l’avons vu en dénombrant les conséquences de la Révolution sur l’idée nationale ; il est contemporain aussi bien des mouvements libéraux que des révolutions démocratiques et même des révolutions sociales et entretient avec ces trois courants des rapports complexes, changeants, ambigus, tantôt allié, tantôt adversaire des mouvements libéraux, ou des révolutions démocratiques et socialistes.

Voilà, réduite à son anatomie, l’histoire du XIXe siècle dominée par ces quatre forces distinctes, ces quatre courants qui tantôt se succèdent et tantôt se combattent, mais entrent tous en conflit avec l’ordre établi, avec les principes officiels, les institutions légales, les idées au pouvoir, les classes dirigeantes, les dominations étrangères.

C’est le conflit entre ces forces de renouvellement et les puissances établies qui compose l’histoire du XIXe siècle, qui explique la violence et la fréquence des heurts. Cet affrontement entre les forces de conservation, politique, intellectuelle, sociale, et les forces de contestation donne la clé de la plupart des événements de l’histoire, nationale aussi bien qu’européenne, qui, presque toujours, tournent à l’épreuve de force, car il est exceptionnel que l’affrontement se dénoue pacifiquement par l’application de dispositions prévues par la constitution : ce n’est guère vrai que de la Grande-Bretagne et de l’Europe du Nord ou de l’Ouest, les pays scandinaves ou néerlandais. Partout ailleurs, c’est par le recours aux solutions les plus radicales, par l’usage de la violence, que le conflit est tranché.

Les termes de l’affrontement varient selon le moment et selon le pays et il convient donc de passer du cadre général à l’examen des situations particulières.
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L’Europe en 1815





Au lendemain de Waterloo, à la seconde abdication de Napoléon et à la signature des actes du congrès de Vienne, la situation se caractérise par la restauration.


1. Une restauration

La Restauration, c’est la dénomination du régime établi en France pour quinze années, de 1815 à 1830, mais l’appellation convient à l’Europe entière. Elle est multiple et s’applique à tous les aspects de la vie sociale et politique.


C’est tout d’abord une restauration dynastique.

Les souverains d’Ancien Régime ont eu raison de Napoléon, en qui ils voyaient l’héritier de la Révolution, et le choix de Vienne pour y tenir le congrès, où siègent les représentants de tous les États européens, est symbolique, Vienne étant un des seuls pays à ne pas avoir été bouleversé par la Révolution, la dynastie des Habsbourg étant le symbole de l’ordre traditionnel, de la Contre-Réforme, de l’Ancien Régime.

En France, par application de l’ordre de succession au trône, Louis XVIII succède à Louis XVI. Il en va ainsi ailleurs où les souverains détrônés — les uns par la Révolution, les autres par Napoléon — remontent sur leur trône : les Bourbons à Naples et en Espagne ; les Bragance rentreront, quelques années plus tard, d’exil au Portugal ; la dynastie d’Orange aux Pays-Bas.




Et une restauration du principe monarchique.

Cette restauration des personnes et des familles se double d’une restauration du principe monarchique. Dans l’Europe nouvelle, il n’est plus question de République, le principe de la légitimité monarchique triomphe sans partage. C’est d’elle que se réclament les doctrinaires de la Restauration, les philosophes de la contre-révolution, les Burke, les Maistre, les Bonald, les Haller. C’est également de cette notion de légitimité que sont censés s’inspirer les diplomates qui, à Vienne, remanient les territoires.

On ne commence à parler de légitimité que lorsqu’elle est contestée ; avant 1789, la chose allait de soi, point n’était besoin de justifier la monarchie, mais en 1815, à la suite de l’expérience révolutionnaire, les régimes et leurs doctrinaires ressentent le besoin d’en faire la théorie.

La légitimité réside dans la valeur reconnue à la durée. Est légitime le régime qui a duré, qui représente la tradition, qui a derrière lui une longue histoire. La légitimité est essentiellement historique et traditionaliste. Cette identification à la durée se justifie, positivement et pragmatiquement : si un régime a duré, c’est qu’il répondait aux besoins, qu’il a trouvé dans les esprits une adhésion, qu’il a été efficace puisqu’il a pu déjouer les épreuves du temps. Par ailleurs, la durée sacralise, confère le prestige du passé aux institutions vénérables héritées d’autrefois.

Tout au long du XIXe siècle, le principe de légitimité va sous-tendre la pensée contre-révolutionnaire, la politique des régimes conservateurs et les efforts de certaines écoles politiques pour restaurer, à l’encontre du mouvement de l’histoire, les institutions héritées de l’Ancien Régime. C’est une notion capitale pour la pensée et les rapports politiques.

Cette philosophie de la légitimité prend le contre-pied de la philosophie révolutionnaire selon laquelle le passé doit être remis en question, ce qui est ancien risquant d’être désuet ou suranné. Le peuple est en droit de défaire à tout instant l’ordre traditionnel, sa volonté souveraine seule conférant la légitimité. Il peut substituer à l’héritage du passé un ordre nouveau, plus rationnel et volontaire.

Il y a donc affrontement de deux systèmes de valeurs, de deux philosophies, l’une ordonnée à l’idée de tradition et au respect de l’histoire, l’autre mettant l’accent sur la volonté souveraine de la nation.




Est-ce une contre-révolution ?

La Restauration, ainsi conçue, ne saurait se limiter à la personne du souverain ou à la branche dynastique ; elle doit s’étendre à tous les aspects, à tous les secteurs de la vie collective, aux formes politiques, aux institutions juridiques, à l’ordre social. Elle implique le retour intégral à l’Ancien Régime. La Révolution étant tenue pour une sorte d’accident, il convient de fermer la parenthèse et d’effacer les conséquences de l’accident. Selon la formule si significative du préambule de la Charte constitutionnelle de 1814, on renoue la chaîne des temps. Aucune formule n’est plus expressive de la philosophie politique de la contre-révolution.

La Restauration, ainsi définie, est bien la contre-révolution. Il s’agit de prendre le contre-pied des principes de 1789 et d’effacer tous les vestiges de cet égarement de l’esprit humain. La contre-révolution, c’était effectivement en 1815 une virtualité du triomphe des rois.







2. La Restauration n’est pas intégrale

Mais la Restauration ne parvient pas à rétablir entièrement la situation de 1789.


Modifications territoriales.

Tous les monarques n’ont pas été rétablis sur leur trône. De grandes modifications territoriales subsistent, il n’est que de rapprocher la carte politique de l’Europe à la veille de 1789, et la carte politique de l’Europe telle qu’elle est dessinée au lendemain du congrès de Vienne pour le constater. Les contrastes sautent aux yeux, qui illustrent ce que la Révolution impose aux négociateurs du congrès de Vienne.

Le Saint Empire romain germanique, dissous par Napoléon au lendemain d’Austerlitz, n’est pas rétabli. La Confédération germanique, qui en prend la place, n’y ressemble que de loin. Les cinquante et quelque villes libres du Saint Empire ont été absorbées dans les royaumes ou les grands duchés, les principautés ecclésiastiques ont été sécularisées, annexées aux États. Les Républiques ont également disparu : telles, en Italie, Gênes et Venise.

Dans les Provinces-Unies, le principe monarchique a définitivement prévalu sur la forme républicaine. C’est un État unitaire qui prend la suite de la vieille République fédéraliste de l’Ancien Régime.

La carte est grandement simplifiée, le nombre des États sensiblement réduit. Pour la seule Allemagne, il est passé de 360 à 39. De ce point de vue, 1815 marque une étape appréciable dans ce qu’on pourrait appeler la rationalisation ou la simplification de la carte politique de l’Europe. Le nombre des partenaires est diminué ; les États sont regroupés d’une façon plus cohérente. Mais, surtout, les vainqueurs sortent agrandis de la guerre. Si la Grande-Bretagne s’est étendue hors d’Europe, les trois puissances continentales se sont agrandies en Europe même.

La Russie se taille un grand morceau de Pologne. Au nord-ouest, depuis 1809, elle a ôté la Finlande à la Suède. Depuis 1812, elle a pris à l’Empire ottoman la Bessarabie, au sud-ouest. Elle avance ainsi sur tout le front en direction de l’ouest, et sa population est passée — tant du fait de l’accroissement naturel que des annexions territoriales — de trente à cinquante millions d’habitants, entre 1789 et 1815. La Russie fait figure de grande puissance et de puissance installée presque au cœur de l’Europe, avec le déplacement vers l’ouest que matérialise l’annexion des trois quarts de la Pologne.

La Prusse a fait de même. Glissant vers l’ouest, sur la rive gauche du Rhin, détachant un morceau important de la Saxe, elle sort des guerres plus compacte, plus ramassée, agrandie de plus de moitié : sa superficie passe de 190 000 km2 à 280 000 km2, en 1815.

L’Autriche a perdu ce que l’on appelait avant la Révolution les Pays-Bas, c’est-à-dire la Belgique, mais elle a pris pied en Italie avec le Lombard vénitien. Installée au cœur de l’Europe centrale, maîtresse de l’Italie qu’elle contrôle directement ou par souverains interposés, étendant sa tutelle sur l’Allemagne, elle a mieux regroupé ses positions.

Géographiquement, la carte est donc profondément modifiée. On est loin du principe d’une restauration des États et des souverains dans le statu quo antérieur à 1789.





Modifications institutionnelles.

En ce qui concerne les institutions, les changements ne sont pas moindres. En effet, selon notre classification des régimes politiques de l’Ancien Régime en cinq types, on constate que les deux plus anciens, la féodalité et les républiques, ont fait les frais de la Révolution. Pour le reste, il s’en faut qu’on revienne à la monarchie absolue telle que les légistes et les théologiens du droit divin la formulaient, à la veille de la Révolution.

Le cas de la France — d’où la Révolution est partie — est, en l’espèce, particulièrement exemplaire puisque Louis XVIII n’a pas cru possible de revenir à l’Ancien Régime et qu’il octroie à ses sujets une Charte constitutionnelle, faisant des concessions importantes à l’expérience et aux aspirations des Français. L’existence d’une Charte est déjà par elle-même une concession de taille. L’Ancien Régime se caractérisait par l’absence de constitution. Avec la Charte constitutionnelle, il y a, désormais, un texte, une règle à laquelle on peut se référer, une constitution déguisée. En effet, malgré le préambule, qui insiste sur la concession unilatérale faite par le roi, c’est bien une constitution, une sorte de contrat passé entre le souverain restauré et la nation.

L’analyse du contenu de la Charte dissipe, à cet égard, tous les doutes. Elle prévoit des institutions représentatives, une Chambre élective (c’est un hommage au principe électif) associée à l’exercice du pouvoir législatif, qui vote le budget, en application du principe du consentement nécessaire des représentants de la nation à l’impôt. C’est, en quelque sorte, vingt-cinq ans après, la légitimation des prétentions des États généraux. Enfin, la Charte reconnaît explicitement un certain nombre de libertés que la première Révolution avait proclamées : liberté d’opinion, liberté du culte, liberté de la presse, c’est-à-dire presque tout l’essentiel du programme libéral.

Mais la France n’est pas seule à s’engager dans cette voie. En 1814-1815, c’est une floraison de textes constitutionnels, presque tous octroyés par la complaisance du souverain. Ainsi dans le nouveau royaume des Pays-Bas, formé de la réunion des Provinces-Unies et des Pays-Bas belges, la loi fondamentale, qui sera la constitution de la Hollande moderne, partage le pouvoir législatif entre le souverain et les États généraux. En 1814, également, le royaume de Norvège reçoit une constitution, la plus libérale de toutes, où le roi ne dispose que d’un veto suspensif. Le tsar lui-même accorde une constitution au grand-duché de Varsovie.

Ainsi, sous les apparences d’un retour à l’Ancien Régime et sous couleur d’une restauration, se manifestent d’appréciables concessions à l’esprit du temps et à la revendication libérale d’un texte constitutionnel.




Maintien de l’appareil administratif.

L’organisation administrative, telle que la Révolution l’a préparée en déblayant les voies, telle que Napoléon l’a réorganisée, subsiste, bien entendu, car aucun souverain, quel que soit son attachement à la philosophie contre-révolutionnaire, ne voudrait perdre le bénéfice de l’efficacité qu’assure une administration uniforme, rationalisée, hiérarchisée. Le cadre des circonscriptions est conservé, l’appareil administratif maintenu.




Les transformations sociales.

L’évidence que la restauration est loin d’être intégrale s’impose avec plus de force encore pour les transformations sociales. Partout où la Révolution a passé, elle a bouleversé les structures sociales et partout on conservera l’essentiel de ses conceptions et de ses transformations : en France, où la Charte reconnaît les libertés civiles, aux Pays-Bas, en Allemagne de l’Ouest, en Italie du Nord et jusqu’en Pologne où les codes inspirés des codes napoléoniens restent en vigueur pour une durée indéterminée. Le servage est aboli, les privilèges supprimés, la mainmorte ecclésiastique a disparu. L’égalité civile de tous devant la loi, devant la justice, devant l’impôt, pour l’accès aux fonctions publiques et administratives, est désormais la règle pour une bonne moitié de l’Europe. Les interdictions, traditionnelles dans certains États, faites à la bourgeoisie, d’acheter des terres sont tombées.

Toutes ces réformes avantagent principalement la bourgeoisie, et de fait, on est passé d’une société aristocratique à une société bourgeoise.

Ces transformations et leur conservation rapprochent entre eux les pays où elles ont été opérées. Par-dessus les différences du passé, ces réformes jettent un trait d’union et contribuent à unifier l’Europe de l’Ouest ; entre la France et l’Allemagne de l’Ouest, entre les Pays-Bas et l’Italie, il y a désormais des institutions communes, une société parente. Mais, du même coup, la différence, le décalage s’accentuent entre cette Europe et l’autre Europe, celle qui n’a pas été touchée par les bouleversements révolutionnaires.






3. Un équilibre précaire

Ainsi, sous l’apparence de la Restauration, a prévalu une solution de compromis. La Restauration dissimule une acceptation, qui ne s’avoue point, d’une partie de l’œuvre de la Révolution.

Comme toute solution transactionnelle, elle est instable et précaire car exposée à des assauts de sens contraire, aux attaques de deux fractions extrêmes.


Les ultras.

D’une part, ceux qui veulent revenir en arrière, qui rêvent d’une restauration intégrale et qui ne peuvent se résigner à entériner purement et simplement les bouleversements révolutionnaires, qui refusent de transiger, pour qui la Révolution est satanique. Comment pourrait-on pactiser avec le Mal ? Il convient d’extirper toutes les survivances de la Révolution. Telle est la position intellectuelle des ultras, en France, tel le programme de la Chambre introuvable, élue dans l’été 1815.

Mais les ultras, il en est dans tous les pays, car, dans l’Europe de 1815, subsiste encore une société d’Ancien Régime, avec une aristocratie propriétaire, une paysannerie serve ou docile, une société qui ne conçoit pas d’autre ordre valable que l’ordre ancien, qui vise à rétablir dans son intégralité l’Europe d’autrefois. Tel est aussi le programme de la Sainte-Alliance.

La présence de ces ultras, leur agitation, leurs exigences perpétuelles, leurs menées, font peser sur la solution de transaction une menace constante qui inquiète, à juste titre, ceux qui sont attachés à l’héritage de la Révolution.




Les libéraux.

D’autre part, il y a tous ceux qui ne prennent pas leur parti de la défaite de la Révolution et qui entendent aller jusqu’au bout de ses conséquences, tous ceux qui n’acceptent pas les traités de 1815. Pour ceux-là, les idées de la Révolution ne sont pas mortes, le double héritage de transformation des institutions et d’émancipation nationale demeure vivace. Le nom de Liberté reste leur mot d’ordre : liberté politique à l’intérieur, liberté nationale ; ils opposent à la Sainte-Alliance des rois, la Sainte-Alliance des peuples. Une solidarité internationale se dessine, par-dessus les frontières, entre jacobins ou libéraux de tous les pays, contre la solidarité des puissances établies et des souverains restaurés.

En 1815, la situation se caractérise ainsi sur le plan des institutions par le compromis et sur le plan des forces par l’antagonisme de deux camps dont aucun n’est satisfait de l’ordre des choses, les uns voulant revenir à l’Ancien Régime et les autres pousser jusqu’à leurs dernières conséquences les principes de la Révolution. L’affrontement de ces deux camps sera le fil directeur, le principe explicatif de l’agitation qui va secouer l’Europe. 1815 est un armistice, une pause dans une Europe épuisée par vingt-cinq années de guerres, civiles et étrangères, et qui aspire au repos. Mais les passions politiques ne vont pas tarder à se réveiller ; elles vont se cristalliser, les unes autour de l’idée de liberté, les autres autour de la notion de légitimité. L’opposition de ces deux camps, de ces deux Sainte-Alliance, donne à l’histoire politique de l’Europe, entre 1815 et 1848, sa pleine signification.
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L’âge du libéralisme





Le mouvement libéral est la première vague de mouvements qui donne l’assaut à ce qui subsiste de l’Ancien Régime, ou à ce qui vient d’en être restauré en 1815. L’appellation « libérale » est celle qui convient le mieux, car elle caractérise la notion maîtresse, la clé de voûte de l’architecture intellectuelle de tous ces mouvements.

Le libéralisme est un des grands faits du XIXe siècle qu’il domine tout entier et pas seulement dans la période où tous les mouvements se réclament explicitement de la philosophie libérale. Longtemps après 1848, on trouvera encore quantité d’hommes politiques, de philosophes dont la pensée est marquée par le libéralisme. Un Gladstone est typiquement libéral, comme une bonne partie du personnel politique de l’Angleterre. D’autres pays aussi, diverses familles spirituelles en sont imprégnés, car le libéralisme, même s’il est généralement anticlérical, comporte néanmoins une variante religieuse ; il y a ainsi un catholicisme libéral que personnifient Lacordaire ou Montalembert. Il s’agit donc d’un phénomène historique d’une grande importance qui donne au XIXe siècle une part de sa couleur, et qui a contribué à sa grandeur, car le XIXe est un grand siècle en dépit des légendes et des procès de tendances.

Dans tous les pays il existe entre toutes les formes de libéralisme une parenté certaine qui se traduit, jusque dans les relations concrètes, en une sorte d’internationale libérale dont font partie les mouvements, les hommes qui combattent pour le libéralisme. Cette internationale libérale est différente des internationales ouvrières et socialistes de la seconde moitié du siècle en ce qu’elle ne comporte pas d’institutions. S’il n’y a pas d’organisme international, il n’y en a pas moins échanges et relations ; ainsi, les soldats, rendus disponibles par le retour à la paix en 1815, vont combattre sous des drapeaux libéraux, contre l’Ancien Régime. Quand l’armée française franchit les Pyrénées, en 1823, pour porter assistance au roi Ferdinand VII contre ses sujets révoltés, elle se heurte, à la frontière, à une poignée de compatriotes libéraux, qui déploient le drapeau tricolore. Cette internationale des libéraux s’est manifestée en faveur des révolutions d’Amérique latine et du mouvement philhellène, en Grèce, contre les Turcs. En 1830-1831, Louis-Napoléon — le futur empereur — se bat aux côtés des carbonari, dans les Romagnes, où son frère est tué.

Cet internationalisme libéral est le précurseur de l’internationalisme socialiste, mais aussi l’héritier du cosmopolitisme intellectuel du XVIIIe siècle. La différence est que, au XVIIIe siècle, le cosmopolitisme est le fait des princes, des salons, de l’aristocratie, alors qu’au XIXe siècle, il gagne les couches sociales plus populaires, est le fait des soldats, des insurgés.

Pour étudier le mouvement libéral, il est bon de dégager deux approches distinctes, l’une idéologique qui s’attache aux idées, et l’autre sociologique qui considère les assises sociales, proposant deux interprétations assez différentes du même phénomène mais, en définitive, plus complémentaires que contradictoires.



1. L’idéologie libérale

Prenons d’abord la voie la plus intellectuelle, celle qui privilégie les idées, examine les principes, étudie les programmes. C’est l’interprétation du libéralisme que proposent généralement les libéraux eux-mêmes ; c’est aussi la plus flatteuse. C’est l’aspect qui s’impose sous la plume des contemporains, l’idéologie du libéralisme telle qu’elle s’exprime dans les ouvrages de philosophie politique de Benjamin Constant, à la tribune des assemblées parlementaires, dans la presse, dans les pamphlets.


La philosophie libérale.

Le libéralisme est d’abord une philosophie globale. J’y insiste, car il arrive souvent, aujourd’hui, qu’on le réduise à son aspect économique qui doit être replacé dans une perspective plus large et n’est qu’un point d’application d’un système complet englobant tous les aspects de la vie en société, et qui croit avoir réponse à tous les problèmes posés par l’existence collective.

Le libéralisme est aussi une philosophie politique tout entière ordonnée à l’idée de liberté, selon laquelle la société politique doit être fondée sur la liberté et trouver sa justification dans la consécration de celle-ci. Il n’est de société viable — et à plus forte raison légitime — que celle qui inscrit au fronton de ses institutions la reconnaissance de la liberté. Sur le plan des régimes et du fonctionnement des institutions, cette primauté comporte des conséquences dont nous étudierons l’ampleur.

C’est également une philosophie sociale individualiste dans la mesure où elle fait passer l’individu avant la raison d’État, les intérêts du groupe, les exigences de la collectivité ; le libéralisme ne connaît guère les groupes sociaux, et il n’est que de se souvenir de l’hostilité de la Révolution à l’égard des corps et des ordres, de la défiance que lui inspirait le phénomène de l’association, de sa répugnance à reconnaître la liberté d’association de peur que l’individu ne soit absorbé, asservi par les groupes.

C’est encore une philosophie de l’histoire, selon laquelle l’histoire est faite, non par les forces collectives, mais par les individus.

C’est enfin — et c’est en cela que le libéralisme mérite le mieux le terme de philosophie — une certaine philosophie de la connaissance et de la vérité. En réaction contre la méthode d’autorité, le libéralisme croit à la découverte progressive de la vérité par la raison individuelle. Foncièrement rationaliste, il s’oppose au joug de l’autorité, au respect aveugle du passé, à l’empire du préjugé comme aux poussées de l’instinct. L’esprit doit pouvoir chercher lui-même la vérité, sans contrainte, et c’est de la confrontation des points de vue que doit peu à peu se dégager une vérité commune. Le parlementarisme n’est, à cet égard, que la traduction, au plan politique, de cette confiance dans la vertu du dialogue. Les assemblées représentatives fournissent un cadre à cette recherche commune d’une vérité moyenne, acceptable par tous. On entrevoit les conséquences que cette philosophie de la connaissance implique : le rejet des dogmes imposés par les Églises, l’affirmation du relativisme de la vérité, la tolérance.

Ainsi défini, le libéralisme apparaît bien comme une philosophie globale au même titre que la pensée contre-révolutionnaire ou que le marxisme, une réponse à tous les problèmes que l’on peut se poser, dans la société, sur la liberté, sur ses relations avec les autres, sur son rapport à la vérité. C’est une grave erreur de ne voir dans le libéralisme que ses applications à la production, au travail, aux relations entre producteurs et consommateurs.




Les conséquences juridiques et politiques.

Pareille philosophie entraîne un éventail de conséquences pratiques. C’est de ses postulats fondamentaux que procède la lutte des libéraux, au XIXe siècle, contre l’ordre établi, contre toute autorité, à commencer par celle de l’État, puisque le libéralisme est une philosophie politique.

Le libéralisme se défie foncièrement de l’État et du pouvoir, et tout libéral souscrit à l’affirmation que le pouvoir est en soi mauvais, son usage pernicieux, et que, s’il faut bien s’en accommoder, il faut aussi tenter de le réduire autant que faire se peut. Le libéralisme rejette donc sans réserve tout pouvoir absolu et au début du XIXe siècle, la monarchie absolue étant la forme ordinaire du pouvoir, c’est contre elle qu’il combat. Au XXe siècle, le combat libéral se reconvertira aisément de la lutte contre l’Ancien Régime au combat contre les régimes totalitaires, contre les dictatures, mais également contre l’autorité populaire. Le libéral refuse de choisir entre Louis XIV et Napoléon.

Pour éviter le retour à l’absolutisme, à une autorité sans limite, le libéralisme propose toute une gamme de formules institutionnelles. Le pouvoir doit être limité et comment mieux le limiter qu’en le fractionnant, c’est-à-dire en appliquant le principe de la séparation des pouvoirs, qui apparaît, dans cette perspective, comme une règle fondamentale ? A tel point que la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen dit, en propres termes, qu’une société qui ne repose pas sur le principe de la séparation des pouvoirs, n’est pas une société réglée. La séparation des pouvoirs, n’est pas seulement une formule technique et pragmatique, elle apparaît au libéralisme comme un principe primordial puisqu’elle garantit l’individu contre l’absolutisme.

Le pouvoir doit être également morcelé en organes de force égale, car l’équilibre des pouvoirs n’importe pas moins que leur séparation. Inégaux, le risque serait grand de voir le plus puissant absorber les autres, tandis qu’égaux, ils se neutralisent.

Déclaré ou caché, l’idéal du libéralisme est toujours le pouvoir le plus faible possible, et certains ne dissimulent pas que le meilleur gouvernement, selon eux, est le gouvernement invisible, celui dont l’action ne se fait pas sentir.

La décentralisation est un autre moyen de limiter le pouvoir. On veillera à transférer du centre à la périphérie, et du sommet à des échelons intermédiaires, une bonne part des attributions que le pouvoir central tend à se réserver.

Une autre façon de restreindre encore le pouvoir est de limiter son champ d’activité et ainsi s’explique la doctrine de la non-intervention en matière économique et sociale. L’État doit laisser jouer librement l’initiative privée, individuelle ou collective, et la concurrence. C’est la conception dite de l’État-gendarme (mais l’image peut être de nos jours équivoque, du fait de la confusion avec la police), un gendarme qui n’intervient qu’en cas de flagrant délit, disons d’un État garde champêtre.

Dernière précaution — peut-être la plus importante —, l’agencement du pouvoir doit être défini par des règles de droit consignées dans des textes écrits et dont le respect sera contrôlé par des juridictions, les infractions étant déférées à des tribunaux et sanctionnées. C’est un des rôles du parlementarisme que d’exercer un contrôle sur le fonctionnement régulier du pouvoir. La Grande-Bretagne est le pays qui a su le mieux traduire cette philosophie et ces aspirations dans des institutions et dans une pratique.

Défiance de l’État, défiance du pouvoir, la défiance n’est pas moindre à l’égard des groupes et des corps, de tout ce qui risque d’étouffer l’initiative de l’individu. Le libéralisme incline naturellement à l’émancipation de tous les membres de la famille et le féminisme, qui affranchira la femme de la tutelle maritale, est un prolongement du libéralisme, la victoire des majorités libérales entraînant habituellement l’adoption du divorce. Pour éviter que la profession ne reconstitue une tutelle, on interdira corporations et syndicats. Le libéralisme est également contre les autorités intellectuelles ou spirituelles, Églises, religions d’État, dogmes imposés et même s’il y a un libéralisme catholique, le libéralisme est anticlérical.

Compte tenu de ces conséquences et de ces applications, le libéralisme apparaît, au XIXe siècle, comme une doctrine subversive. Et, de fait, c’est une force proprement révolutionnaire dont l’élan implique le rejet des autorités, qui condamne toutes les institutions qui ont survécu à la tourmente révolutionnaire ou ont été remises en place par la Restauration, et porte en lui la destruction de l’ordre ancien. C’est une foi de remplacement, une forme de religion pour tous ceux qui ont déserté les religions traditionnelles, un idéal qui a ses prophètes, ses apôtres, ses martyrs. Religion de la liberté, le libéralisme a pu être, pour beaucoup, au moins dans la première moitié du siècle, une cause qui méritait qu’on y sacrifiât, éventuellement, son existence. Le libéralisme inspire alors les révolutions, fait surgir les barricades, des milliers d’hommes se sont fait tuer pour l’idée libérale.

Idée subversive, ferment révolutionnaire, cause digne de tous les dévouements et de toutes les générosités, telle est l’interprétation que nous propose une étude au niveau des idées. L’approche idéologique conduit à la conclusion que le libéralisme a suscité, exalté, chez les Européens, les sentiments les plus nobles, les vertus les plus hautes. Elle propose une vision idéaliste du libéralisme.






2. La sociologie du libéralisme

Toute différente est la vision qui se dégage d’une approche sociologique, qui, au lieu d’examiner les principes, considère les acteurs et les forces sociales.


Le libéralisme, expression des intérêts de la bourgeoisie.

La vision sociologique est relativement récente, nettement postérieure aux événements, et en réaction contre l’idéalisme de la précédente interprétation. Mettant l’accent sur les conditionnements socio-économiques, les déterminations par les intérêts, cette approche corrige notre interprétation historique et suggère que le libéralisme est, au moins autant qu’une philosophie, l’expression d’un groupe social, la doctrine qui sert le mieux les intérêts d’une classe.

Si, à l’appui de cette affirmation, on fait intervenir la géographie et la sociologie du libéralisme, on constate que les pays où le libéralisme apparaît, où les théories libérales ont rencontré le plus de sympathie, où se sont épanouis les mouvements libéraux, sont ceux où il existe une bourgeoisie déjà importante.

En prolongeant l’analyse géographique par un examen sociologique, on constate également que la catégorie sociale — et le vocabulaire est révélateur à cet égard — dans laquelle le libéralisme recrute essentiellement ses doctrinaires, ses avocats, ses adeptes, est celle des professions libérales et de la bourgeoisie commerçante.

La conclusion se devine : le libéralisme est l’expression, voire l’alibi, le masque des intérêts d’une classe. La concordance est trop étroite entre les applications de la doctrine libérale et les intérêts vitaux de la bourgeoisie.

Qui donc tire le plus intérêt, en France ou en Grande-Bretagne, du libre jeu de l’initiative politique ou économique, sinon la classe sociale la plus instruite et la plus riche ? La bourgeoisie a fait la Révolution et la Révolution lui a remis le pouvoir ; elle entend le garder, contre un retour de l’aristocratie et contre la montée des couches populaires. La bourgeoisie se réserve le pouvoir politique par le cens. Elle contrôle l’accès à toutes les fonctions publiques et administratives. Aussi, l’application du libéralisme tend à maintenir l’inégalité sociale.

La vision idéaliste insistait sur l’aspect subversif, révolutionnaire, sur la portée explosive des principes, mais, dans la pratique, ces principes ont toujours été appliqués dans des limites étroites. L’interdiction, par exemple, des groupements a des effets inégaux selon qu’elle s’applique aux patrons ou à leurs employés. L’interdiction de reconstituer les corporations ne lèse guère les patrons et ne les empêche pas de se concerter officieusement. Il leur est plus aisé de tourner les dispositions de la loi qu’à leurs employés. Au reste, même s’ils respectaient l’interdiction, cela n’affecterait guère leurs bénéfices, tandis que les salariés, faute de pouvoir se grouper, en sont réduits à accepter sans discussion les conditions que leur imposent les employeurs. Ainsi, sous une trompeuse apparence d’égalité, l’interdiction des associations fait le jeu du patronat. De même à la campagne, entre le propriétaire qui a assez de biens au soleil pour subsister, et celui qui n’a rien, et ne peut vivre que du travail de ses bras, la loi est inégale. La liberté d’enclore ne vaut que pour ceux qui ont quelque chose à clôturer ; pour les autres, c’est la privation de la possibilité d’élever quelques bêtes en profitant de la vaine pâture. De plus, l’inégalité n’est pas toujours camouflée et l’on trouve, dans la loi et les codes, des discriminations caractérisées, tel cet article du Code pénal prévoyant qu’en cas de litige entre employeur et employé, le premier serait cru sur parole, l’autre devant apporter la preuve de ses dires.

Le libéralisme est donc le déguisement de la domination d’une classe, de l’accaparement du pouvoir par la bourgeoisie possédante : c’est la doctrine d’une société bourgeoise qui impose ses intérêts, ses valeurs, ses croyances.

Cette assimilation du libéralisme à la bourgeoisie n’est pas contestable et l’approche sociologique a le grand mérite de rappeler, à côté d’une vision idéalisée, l’existence d’aspects importants de la réalité qui montre l’envers du libéralisme et révèle qu’il est aussi une doctrine de conservation politique et sociale.

Force subversive d’opposition à l’Ancien Régime, à l’absolutisme, à l’autorité, il a aussi une pente conservatrice. Le libéralisme se gardera bien de remettre au peuple ce pouvoir qu’il a arraché au monarque. Il le réserve à une élite, car la souveraineté nationale, dont se réclament les libéraux, est autre chose que la souveraineté populaire et le libéralisme n’est pas la démocratie ; nous retrouvons, dans une perspective qui l’éclaire maintenant de façon décisive, cette distinction capitale, cet affrontement entre libéralisme et démocratie qui a dominé tout le milieu du XIXe siècle.

Tant que le libéralisme est dans l’opposition, qu’il doit lutter contre les forces de l’Ancien Régime, la monarchie, les ultras, les contre-révolutionnaires, les Églises, l’accent est mis sur son aspect subversif et combatif. Mais, que les libéraux accèdent au pouvoir et c’est son aspect conservateur qui prend, désormais, le pas. On ne le voit nulle part mieux que dans l’histoire intérieure de la France. Le libéralisme est donc une doctrine ambiguë qui combat, tour à tour, deux adversaires, le passé et l’avenir, l’Ancien Régime et la démocratie future.




Le libéralisme ne se réduit pas à l’expression d’une classe.

Si l’approche sociologique met judicieusement en valeur l’aspect ambigu du libéralisme, est-ce à dire qu’elle efface complètement la version idéalisée ? Non pas. Et même l’approche sociologique appelle certaines précisions et certaines réserves.

Le libéralisme ne se confond pas avec une classe et il y a quelque outrance à vouloir le réduire à l’expression des intérêts de la bourgeoisie d’argent : si la bourgeoisie est généralement libérale, il est excessif de conclure qu’elle n’a adopté le libéralisme qu’en fonction de ses intérêts, elle peut l’avoir fait aussi par conviction et, partiellement, par générosité. Les idéologies ne sont pas le simple camouflage des positions sociales. Il est rare que les options soient aussi nettes, car, dans la pratique, les hommes sont à la fois moins conscients de leurs réels intérêts et moins cyniques. Si vraiment le libéralisme se réduisait à la défense d’intérêts matériels, comment expliquer que tant de gens aient accepté de perdre la vie pour lui ? Leur intérêt premier n’était-il pas de conserver l’existence ? L’interprétation sociologique ne rend pas compte de ces martyrs de la liberté.

C’est un faux dilemme que d’opposer principes et intérêts. Ils peuvent aller dans le même sens sans que, pour autant, les intérêts étouffent les principes. Dans la première moitié du XIXe siècle, la contradiction — sur laquelle depuis de nombreuses philosophies ont mis l’accent — entre les principes et les intérêts n’est pas aussi manifeste, ni aussi choquante.

Le terme de comparaison qui s’impose aux contemporains, ce n’est pas la démocratie du XXe siècle, c’est l’Ancien Régime. Ils sont donc plus sensibles aux progrès accomplis qu’aux restrictions du libéralisme, ils accordent moins d’importance aux limitations dans l’application des principes, qu’à l’énorme révolution accomplie. La société est relativement ouverte, elle fait une place au talent, à la culture, à l’intelligence ; c’est autant une bourgeoisie de fonction, administrative, une bourgeoisie de culture, universitaire, qu’une bourgeoisie d’argent. Le terme de « capacités » revient fréquemment dans le vocabulaire de l’époque. Ainsi, sous la monarchie de Juillet, l’opposition fera campagne pour l’élargissement du droit de vote aux « capacités ». On entend par là les intellectuels, les cadres administratifs, ceux qui, ne remplissant pas les conditions de fortune exigées pour appartenir au pays légal — les 200 F du cens —, répondent aux conditions d’ordre intellectuel.

Le libéralisme à ses débuts, jusqu’à la révolution industrielle, n’a pas encore développé les conséquences sociales que les critiques socialistes souligneront ensuite. Dans une économie encore traditionnelle, où le grand capitalisme se réduit à peu de chose, dans une société fondée sur la propriété de la terre, le libéralisme ne permet ni la concentration des biens ni l’exploitation de l’homme par l’homme. La révolution a, dans un premier temps, libéré plus qu’elle n’a opprimé.
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